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I.
INTRODUCTION

Conformément à l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) doit examiner, entre autres documents, le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visé à l’article 91 (f) de la Charte et l’acheminer au Conseil permanent, assorti de ses observations et de ses recommandations ainsi que des projets de résolution s’y rapportant, lesquels seront soumis à l’Assemblée générale de l’Organisation. 


La CAJP, sous la présidence de l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay près l’OEA, a tenu une réunion le 19 mars 2009 consacrée à la présentation du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale (document CP/doc. 4373/09). Étaient présents à cette réunion, pour la Cour interaméricaine, la juge Cecilia Medina Quiroga, Présidente de la Cour, le juge Juan Diego García Sayán, Vice-président de celle-ci, ainsi que Pablo Saavedra-Alessandri, Greffier et Emilia Segares-Rodríguez, Greffière adjointe.  

II.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES 
ÉTATS MEMBRES À PROPOS DU RAPPORT ANNUEL DE LA COUR 
INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME


Au cours de la réunion, les représentants des Missions permanentes de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, de El Salvador, des États-Unis, du Mexique, du Nicaragua, du Panama
/, du Paraguay, du Pérou
/, de la République dominicaine
/, de l’Uruguay et du Venezuela ont formulé des observations et des recommandations à propos du rapport qui sont résumées ci-après. 

· Les délégations ont remercié la Cour de la présentation de son rapport et ont félicité sa Présidente, Mme Cecilia Medina Quiroga, pour le travail réalisé par celle-ci.  

· Elles ont reconnu les efforts constants déployés par la Cour pour se rapprocher des représentants des États membres ainsi que son attitude positive face aux préoccupations dont ils lui font part.  

· Elles ont mis en lumière l’adoption des réformes de son Règlement, approuvées par la Cour à sa 82ème Session ordinaire, tenue du 19 au 31 janvier 2009, qui, indéniablement, vont contribuer à la réalisation de progrès dans la tutelle des droits de la personne. Elles ont mis l’accent sur le dialogue  participatif et transparent avec les différents acteurs et utilisateurs du système avant de procéder à ces réformes, ce qui renforce leur confiance dans le Système et elles ont exprimé leur satisfaction de constater que ces réformes sont le résultat concret de l’esprit de dialogue et d’une réflexion conjointe avec les États membres.
· Elles ont fait savoir que ces réformes ont rendu le Règlement plus objectif et l’ont doté d’un plus grand équilibre en matière de procédure et que le processus de réforme doit continuer par une analyse constructive et exhaustive des nécessités du Système afin de le renforcer. 

· Elles ont souligné l’efficacité, la rapidité et l’opportunité du travail réalisé par la Cour, en dépit de l’accroissement considérable de ses tâches, ce qui est reflété dans les chiffres relatifs à la réduction du temps nécessaire pour l’instruction des affaires et dans le nombre d’arrêts qu’elle a rendus.

· Elles ont mis en lumière la réduction considérable du temps nécessaire pour instruire les affaires, ce qui représente un avantage appréciable pour les victimes.

· Elles ont souligné les résultats positifs obtenus grâce à la pratique de tenir des audiences sur la surveillance de l’exécution des arrêts rendus par la Cour, car il a été  démontré qu’elles étaient l’un des mécanismes les plus efficaces pour progresser dans la mise en œuvre de ces arrêts. 

· Elles ont souligné l’importance des sessions que la Cour tient dans les États membres car elles ont permis une meilleure connaissance et diffusion de cet organe et de la juridiction interaméricaine et elles ont réitéré leur invitation à continuer cette pratique.   

· Elles ont répété qu’il était nécessaire de formaliser le budget de la Cour en l’intégrant au Fonds ordinaire et de maintenir à l’ordre du jour du Conseil permanent l’urgence d’augmenter celui-ci afin de satisfaire ses besoins aussi bien financiers qu’en matière de personnel. À cet égard, elles ont indiqué leur appui au fonctionnement du Fonds d’investissements Oliver Jackman. 

· Elles ont signalé l’importance de la réunion conjointe qui s’est tenue le 5 février 2009 entre la Commission des questions juridiques et politiques et la Commission des questions administratives et budgétaires dans le but d’analyser la situation financière des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le contexte du Programme-budget de l’Organisation pour 2010.

· Elles ont exprimé leur intention de continuer à chercher des solutions à long terme à la situation budgétaire de la Cour afin que la priorité politique accordée aux droits de la personne soit reflétée dans le budget qui est affecté à la Cour, car les États membres ont besoin d’un organe juridictionnel et consultatif plus fort. 

· Elles ont mentionné l’importance d’examiner la possibilité de convertir la Cour en un organe permanent, dans lequel le Président serait disponible à temps complet et serait responsable du fonctionnement effectif de la Cour.

· Elles ont mis en lumière l’utilité et l’importance de la fonction consultative de la Cour et du mécanisme de règlement des affaires par des accords de règlement à l’amiable et elles ont invitée la Cour à se servir davantage de ces outils, qui s’avèrent essentiels pour le fonctionnement efficace du Système.

· Elles ont salué les efforts déployés par la Cour pour faire connaître le droit international des droits de l’homme, les normes et la jurisprudence de ce tribunal à ceux qui administrent la justice et à d’autres fonctionnaires de l’État. 

· Elles ont mis en lumière notamment les efforts de la Cour qui participe à l’organisation de cours destinés à former les fonctionnaires gouvernementaux qui s’occupent de divers aspects des droits de la personne au fonctionnement et aux procédures utilisées par la Cour et à leur faire connaître le Système interaméricain des droits de la personne dans son ensemble. À cet égard, elles se sont réjouies de la formation donnée aux juges, aux défenseurs publics et aux substituts des procureurs ainsi que la pratique de profiter de ses visites dans d’autres pays pour nouer des liens plus étroits avec les organes judiciaires de ces États et entretenir des contacts permanents avec ceux-ci. Elles ont souligné les programmes de perfectionnement destinés aux agents de justice et aux défenseurs publics officiels des Amérique, ainsi que l’impulsion donnée au programme de stages et de professionnels invités. 

· Elles ont salué l’action de promotion réalisée par la Cour par le biais de mécanismes de coopération, d’assistance technique et de formation ainsi que ses efforts visant à favoriser et à renforcer ses relations avec les hauts tribunaux des États parties à la Convention américaine, notamment avec les cours suprêmes et les tribunaux constitutionnels.

· Elles ont souligné la signature de nouveaux accords de coopération avec différentes institutions du Continent américain pour la mise en œuvre d’activités conjointes de recherche, d’enseignement, de diffusion et de promotion des droits de la personne.

· Elles ont fait savoir que la coopération et la promotion des droits de la personne dans les États doivent avoir pour objectif de sensibiliser les personnes aux droits humains et encourager ainsi une culture de tolérance, de paix et de développement dans le Continent américain. 

· Elles ont reconnu qu’il est important de garantir et de préserver l’accès des victimes au Système interaméricain des droits de la personne. À cet égard, elles ont indiqué qu’elles étaient préoccupées par les victimes qui ne sont pas représentées ou dont la représentation est insuffisante. 

· Dans la même ligne, elles ont signalé qu’il était urgent de réglementer et de mettre en fonctionnement le Fonds d’aide juridictionnelle du Système interaméricain des droits de la personne, créé par la résolution AG/RES.2426 (XXXVIII-O/08) de l’Assemblée générale. 

· Elles ont  recommandé de poursuivre la réflexion sur la révision du rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en tant qu’organe du Système et de laisser à la victime le rôle de contrepartie de l’État.  

· Elles ont mentionné les importantes contributions de la Cour au processus de plus en plus marqué d’unification du système juridique continental.

· Elles ont souligné les contributions considérables de la jurisprudence de la Cour à l’enrichissement du droit international des droits de l’homme à l’échelle du Continent américain.

· Elles ont mis l’accent sur le fait qu’on observe déjà une tendance marquée des États parties à la Convention américaine à incorporer la jurisprudence de la Cour en tant que source de droit et à incorporer les critères jurisprudentiels dans les politiques gouvernementales et dans les activités du pouvoir judiciaire.

· Elles ont mis en lumière l’effort de promotion du droit international des droits de l’homme, des normes et de la jurisprudence de la Cour auprès des personnes chargées de l’administration de la justice et d’autres fonctionnaires de l’État.

· Elles ont mentionné l’importance de la jurisprudence de la Cour en tant que source de la doctrine à l’intérieur des États membres et en tant qu’outil pour le perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne.

· Elles ont recommandé de mettre en place des mesures spécifiques afin que les systèmes judiciaires nationaux tiennent compte de la jurisprudence de la Cour et l’incorporent à l’ordre juridique des États membres.

· Elles ont insisté sur l’importance d’avancer vers l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne afin de démontrer l’engagement des États membres de l’OEA à respecter les droits de la personne dans le Continent. Elles ont ajouté qu’il serait important de trouver une manière pour que les États qui ont un système anglo-saxon de jurisprudence puissent s’intégrer au système actuel des droits de la personne. 

· Elles ont réitéré qu’il était important de conserver à la Cour son autonomie, qui s’est maintenue en tout temps et circonstance et qui est le gage de sa respectabilité et de celle du Système interaméricain des droits de la personne dans son ensemble. 

· Elles ont indiqué qu’il fallait améliorer la clarté des mesures provisoires accordées par la Cour, en particulier de celles qui le sont pour une durée indéterminée.

· Elles ont réitéré leur soutien et leur engagement le plus résolu à l’égard de la Cour, soulignant la contribution de sa jurisprudence à l’enrichissement du droit international des droits de l’homme et en tant qu’instrument pour le perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne.

· Elles l’ont remercié pour les publications qu’elle a réalisées pour faire connaître la jurisprudence de la Cour ainsi que pour le volume 3 du «Diálogo Jurisprudencial»,  lequel constitue d’ailleurs une importante contribution qui montre l’interaction entre les tribunaux nationaux et internationaux dans la région.


Enfin, le Conseil permanent examinera le projet de résolution « Observations et recommandations formulées par les États membres à propos du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme » qui lui sera soumis par la Commission des questions juridiques et politiques afin de l’acheminer à l’Assemblée générale, à sa Quarantième [sic] Session ordinaire.

III.
INTERVENTION DE MADAME CECILIA MEDINA QUIROGA,  PRÉSIDENTE DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

RÉSUMÉ DU RAPPORT ANNUEL DE LA

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME´

POUR L’ANNÉE 2008

PRÉSENTÉ À LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Washington, DC, 19 mars 2008)

http://scm.oas.org/pdfs/2009/CP22217.pdf
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INTERVENCIONES TEXTUALES DE LOS ESTADOS MIEMBROS CON OCASIÓN DE LA PRESENTACIÓN EN LA CAJP DEL INFORME ANUAL DE LA CORTE INTERAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS A LA ASAMBLEA GENERAL (CP/doc.4373/09) EL 19 DE MARZO DE 2009.

CONSEJO PERMANENTE DE LA
OEA/Ser.G


ORGANIZACIÓN DE LOS ESTADOS AMERICANOS


CP/CAJP-2712/09








26 marzo 2009


COMISIÓN DE ASUNTOS JURÍDICOS Y POLÍTICOS


TEXTUAL

INTERVENCIONES DE LOS ESTADOS MIEMBROS CON OCASIÓN DE LA PRESENTACIÓN EN LA CAJP DEL INFORME ANUAL DE LA CORTE INTEREAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS A LA ASAMBLEA GENERAL (CP/doc.4373/09) EL 19 DE MARZO DE 2009

(República Dominicana)

PALABRAS DE LA DELEGACIÓN DE REPÚBLICA DOMINICANA ANTE LA OEA 

EN OCASIÓN DE LA PRESENTACIÓN DEL INFORME ANUAL 

DE LA CORTE INTERAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS 2008

19 DE MARZO DE 2009

La Delegación Dominicana extiende un cordial saludo a la Presidenta de la Corte Interamericana de Derechos Humanos, Dr. Cecilia Medina Quiroga y a su Vicepresidente, Juez Diego García Sayán, así como a los funcionarios de la Corte que les acompañan,  Secretario, Dr. Pablo Saavedra, y la Secretaria Adjunta, Emilia Segares Rodríguez. 

La Delegación Dominicana desea agradecer la presentación del informe de la Corte correspondiente al año 2008, el cual, al igual que en ocasiones anteriores,  refleja el arduo trabajo que adelanta este órgano jurisdiccional a favor de la protección de los derechos humanos en nuestro Hemisferio. En el informe hemos constatado que la Corte, aún con las carencias presupuestales que tiene, ha podido realizar una labor eficiente con resultados positivos y ha podido continuar avanzando en la resolución de casos. 

Igualmente, le complace a esta delegación ver como la Corte ha atendido de manera abierta las preocupaciones de los Estados en relación a ciertos aspectos de carácter procesal. 

Y en este sentido, aunque no forma parte del informe anual, deseamos hacer referencia a la reciente reforma reglamentaria adoptada por la Corte en enero del presente año, la cual, a juicio de esta delegación, constituye una clara respuesta de dicho órgano jurisdiccional a la invitación hecha por la Asamblea General mediante su resolución AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08), en el sentido de que tenga presente las propuestas y comentarios de los Estados Miembros y al compromiso de dicho órgano de continuar fortaleciendo y perfeccionando el sistema interamericano de promoción y protección de los derechos humanos. 

Igualmente, con estas reformas la Corte da más transparencia  a sus procedimientos y garantiza la seguridad jurídica y el equilibrio procesal que tanto reclaman los Estados. 

En lo que respecta al tema del financiamiento, esta delegación desea reiterar la necesidad de fortalecer el presupuesto de los órganos del sistema interamericano de derechos humanos. La situación financiera por la que atraviesa la Corte no es diferente a la de esta Organización. 

No sólo debemos seguir fortaleciendo el compromiso político de los Estados Miembros con la Corte Interamericana de Derechos Humanos, sino que es importante continuar la búsqueda de soluciones que permitan dotar a este órgano de los recursos necesarios para su funcionamiento. En ese sentido, no debemos dejar de reconocer los esfuerzos que realiza la Organización para que de alguna manera se realicen aumentos sensibles al presupuesto de la Corte. 

La Corte por invitación del gobierno dominicano celebrará su XXXVIII período extraordinario de sesiones los días 30 y 31 de marzo y 1 y 2 de abril en Santo Domingo. Aprovechamos la ocasión para desear a los miembros de la Corte una provechosa jornada en nuestro país. 

Finalmente, deseamos reiterar nuestro agradecimiento por la presentación del informe y deseamos que la Corte continúe realizando sus labores de la manera eficiente y responsable en que lo ha estado haciendo.

Muchas gracias.



CONSEJO PERMANENTE DE LA
OEA/Ser.G


ORGANIZACIÓN DE LOS ESTADOS AMERICANOS
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COMISIÓN DE ASUNTOS JURÍDICOS Y POLÍTICOS
TEXTUAL

INTERVENCIONES DE LOS ESTADOS MIEMBROS CON OCASIÓN DE LA PRESENTACIÓN EN LA CAJP DEL INFORME ANUAL DE LA  CORTE INTEREAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS A LA ASAMBLEA GENERAL (CP/doc.4373/09) EL 19 DE MARZO DE 2009

(Perú)

INTERVENCIÓN DE LA REPRESENTANTE PERMANENTE DEL PERÚ,

EMBAJADORA MARÍA ZAVALA

COMISION DE ASUNTOS JURIDICOS Y POLITICOS (CAJP)

(Presentación del Informe de la Corte Interamericana de Derechos Humanos

 a la Asamblea General de la OEA)

Jueves 19 de Abril de 2009

Deseamos agradecer la valiosa presentación del Informe de la Corte Interamericana de Derechos Humanos a la Asamblea General de la OEA, que nos ha hecho esta mañana la Jueza Cecilia Medina Quiroga, Presidente de este órgano del sistema interamericano de derechos humanos. Saludamos la presencia del Dr. Diego García Sayán, Vicepresidente de la Corte, así como la de Pablo Saavedra, Secretario, y Emilia Segares, Secretaria Adjunta.

Igualmente, agradecemos la la disposición de la Corte para acceder a la invitación de la Asamblea General recogida en la Resolución AG/RES 2108 (XXXVIII-O/08) de continuar participando, con sus Jueces, en el diálogo con los Estados Miembros para efectuar una reflexión compartida en el caso de eventuales reformas del Reglamento de la misma. 

Mi delegación desea destacar la creciente importancia de la jurisprudencia de la Corte en los tribunales nacionales. Es notorio en los últimos años el proceso de adaptación de las normas internas nacionales vía la implementación de sentencias de la Corte IDH. Esto ha dado un nuevo dinamismo al sistema ya que el empleo de la jurisprudencia de la Corte IDH en las cortes nacionales sirve, cada vez más, de estándar y modelo en varias áreas como la penal, en el tema de prescripciones y amnistías. 

Otro aspecto a relievar es que, a nuestro juicio, dicha interacción entre derecho nacional y derecho internacional de los derechos humanos se está dando de manera no confrontacional.  Ello debido a la evolución de la institucionalidad democrática en nuestra región. Reconocemos por ello, el importante rol tanto de la Corte como de la CIDH en el proceso de consolidación y perfeccionamiento de nuestras democracias. 

De otro lado, el Estado peruano ha tomado debida nota de la reciente reforma del Reglamento de la Corte IDH, aprobado en su 83º Período Ordinario de Sesiones, celebrado el último mes de enero y considera que es un esfuerzo positivo para agilizar los trámites ante esta instancia contenciosa del Sistema Interamericano de Derechos Humanos. Asimismo, saludamos la  decisión de la Corte IDH de continuar con el proceso de reformas reglamentarias con miras a fortalecer el Sistema Interamericano, mejorar la eficiencia en los procesos y afianzar el equilibrio procesal entre las partes. 

Finalmente, considerando que este año la Dra. Medina culmina sus funciones como magistrada, mi delegación desea hacer un reconocimiento expreso a la excelente labor desempeñada por usted durante su paso por la Corte IDH. Su contribución ha sido muy valiosa para el proceso de perfeccionamiento del sistema de protección de derechos humanos y el acompañamiento de la Corte IDH a la consolidación de nuestras democracias. Le deseamos el mayor de los éxitos y consideramos que este es sólo un hasta luego.


Muchas gracias


CONSEJO PERMANENTE DE LA
OEA/Ser.G
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25 marzo 2009


COMISIÓN DE ASUNTOS JURÍDICOS Y POLÍTICOS
TEXTUAL

INTERVENCIONES DE LOS ESTADOS MIEMBROS CON OCASIÓN DE LA PRESENTACIÓN EN LA CAJP DEL INFORME ANUAL DE LA CORTE INTEREAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS A LA ASAMBLEA GENERAL (CP/doc.4373/09) EL 19 DE MARZO DE 2009

(Panamá)

COMENTARIOS AL INFORME ANUAL DE LA CORTE INTERAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS CORRESPONDIENTE AL AÑO 2008.

EMBAJADOR ARISTIDES ROYO, REPRESENTANTE PERMANENTE DE PANAMÁ 

19 de marzo de 2009

Muchas gracias Señora Presidenta.


La Delegación de Panamá desea en primera instancia saludar la presencia en la mañana de hoy de la Presidenta de la Corte Interamericana de Derechos Humanos, Jueza Cecilia Medina, así como de su Vicepresidente, Juez Diego García-Sayán, su Secretario, Dr. Pablo Saavedra, y su Secretaria Adjunta, Dra. Emilia Segares.


Agradecemos la presentación del informe anual del máximo órgano jurisdiccional de nuestro continente en materia de derechos humanos, correspondiente al año 2008.


Señora Presidenta, como es costumbre en estos últimos años el informe se nos presenta en un formato sumamente versátil, que facilita la lectura de las actividades realizadas por la Corte.  Imaginamos el gran esfuerzo que hace la Corte, con las limitaciones presupuestarias que todos conocemos, para presentarnos un informe que definitivamente constituye un avance, tanto por su contenido como por el formato acogido.


Respecto de observaciones puntuales sobre el contenido del informe observamos que este año, como en años anteriores, se presentan datos estadísticos en forma de gráficos, que nos dan una idea más precisa sobre las actividades desplegadas por la Corte, no sólo en el período que comprende este informe, sino también respecto de todas las actividades realizadas desde el inicio de sus funciones.


Por ejemplo, en los gráficos se nos muestra que, con ocasión de la aprobación del  Reglamento de la Corte en el año 2000, se ha disminuido el promedio de duración de los casos contenciosos, que antes oscilaba entre los 39 y 40 meses, reduciéndose ahora a un promedio de 19 meses.  Esto nos parece sumamente importante, como también la capacitación a la que se ha referido la Presidenta Medina, dada la enorme utilidad que tiene la promoción de los derechos humanos.


En lo referente al sometimiento de nuevos casos, como reseñaba la Presidenta de la Corte, en el pasado año se presentaron 9 casos contenciosos, 2 medidas provisionales y una solicitud de opinión consultiva que se encuentra pendiente de ser resuelta.  


En adición a esto, nosotros consideramos importante destacar la valiosa labor que realiza la Corte en relación con la supervisión del cumplimiento de las sentencias, y la reciente práctica de celebrar audiencias privadas para realizar este seguimiento. 


En tal sentido, permítame Señora Presidenta compartir con esta Comisión, que como se menciona en el informe anual, el Estado panameño pudo avanzar significativamente en el cumplimiento de la sentencia en el caso Baena Ricardo y otros.  Este es un caso paradigmático en el sistema interamericano de derechos humanos, que, desde el año 2001, fecha en que se emitió la resolución, pese a los esfuerzos que se habían realizado, se encontraba pendiente de cumplimiento por parte del Estado panameño la reparación material ordenada por el Tribunal, que ascendía a varios millones de dólares.   Una audiencia celebrada por el Tribunal para la supervisión del cumplimiento de la sentencia en mayo del año pasado, sentó las bases para el inicio de conversaciones y una negociación con las víctimas, que luego de un intenso trabajo por parte del Estado y de éstas, trajo como resultado un acuerdo, mediante el cual el Estado panameño, en adición al pago de casi 12 millones de dólares que se había dado en años anteriores, se comprometió al pago adicional de 21.9 millones de dólares, acuerdo que fue homologado por la Corte Interamericana y que se registra hoy como un esfuerzo en el que se demuestra que con la voluntad de todas las partes involucradas se puede llevar a feliz término un caso complejo, en el que habían 270 víctimas.  El Gobierno panameño agradece todos los esfuerzos desplegados y desde luego, quiere dejar constancia en esta oportunidad de su voluntad de continuar dando cumplimiento a las sentencias de la Corte Interamericana, que son definitivas e inapelables.


En otro orden de ideas, Señora Presidenta, sabemos que el informe presentado cubre las actividades desarrolladas por la Corte en el pasado año, no obstante, no quisiéramos dejar pasar esta oportunidad para tomar nota y felicitar a la Corte por la adopción en enero pasado de reformas reglamentarias, que, como se indica en la exposición de motivos de dicha reforma, su primera fase ha concluido con las modificaciones efectuadas, siempre con la manifestación de la Corte de una constante voluntad de diálogo, con diversos actores, que incluyen a los Estados y a las organizaciones de la sociedad civil.


Es importante mencionar la incorporación en el reglamento de la celebración de audiencias públicas fuera de la sede; la designación de más de un agente alterno por parte de los Estados; la ampliación de plazos, tanto para presentar los documentos originales de 7 días a 21 días, así como para dar respuesta tanto a la demanda como al escrito de solicitudes, argumentos y pruebas por parte de las presuntas víctimas, que no será menor de cuatro meses, ni mayor de seis.  Ésta en particular, es una reforma que responde a situaciones planteadas por los Estados, y que apunta a lograr un mayor equilibrio en el proceso contencioso ante la Corte.


Observamos también que se plasma en el reglamento la reciente práctica de celebrar audiencias privadas de supervisión del cumplimiento de las sentencias, a la que hemos aludido con anterioridad.  Esto nos parece muy positivo.


Alentamos a la Corte a continuar con ese espíritu de diálogo y apertura con los Estados en ese proceso de reformas reglamentarias que entendemos continúa, y no ahondaremos más en el tema el día de hoy, ya que mañana en ocasión de la celebración del diálogo anual sobre el fortalecimiento del sistema, tendremos oportunidad de continuar conversando, y podrán ellos conocer el documento elaborado por los Estados, luego de un esfuerzo continuado, con respetuosas sugerencias y recomendaciones a los órganos del sistema, siempre en el espíritu de observancia de su autonomía e independencia.


Otro tema al que se quiere referir nuestra Delegación en esta oportunidad, de manera breve, es el tema presupuestario.  Es una vergüenza que Estados que celebraremos 200 años de ser independientes, que hemos alcanzado algún grado de desarrollo, tengamos que depender, para el funcionamiento de la Corte, de países ubicados a más de 12,000 Km. Los Estados tenemos una gran responsabilidad que asumir, y tenemos la tarea ineludible de apoyar a los órganos del sistema, y en el caso de la Corte, a continuar avanzando, tal y como se manifestó en aquella sesión conjunta celebrada por la CAAP y la CAJP hace unas semanas, a fin de que, por lo menos, como medida inicial, se aumente la asignación de 150 dólares diarios que se le da a los Jueces de la Corte cuando sesionan, se procuren fondos para el aumento de sus períodos de sesiones, y se les apoye con la traducción de los documentos, que constituye una erogación importante para los exiguos recursos económicos con los que cuenta la Corte.   Sabemos que éstas son apenas unas cuantas medidas, que no atienden en su totalidad las necesidades de la Corte, pero al menos pueden ser tomadas como un esfuerzo preliminar, dada la actual situación económica tanto de la Organización, como la de nuestros países, con miras a continuar buscando fórmulas para proveer a la Corte de mayores recursos.  Esperemos que el respeto y el apoyo de los Estados al sistema interamericano de derechos humanos se traduzca en acciones concretas en la CAAP, luego en el Consejo Permanente y después en la Asamblea General.


Para finalizar, quisiéramos dejar constancia de nuestro más profundo agradecimiento a la Jueza Cecilia Medina, quien se ha desempeñado como Presidenta de la Corte en el último año y medio, y que luego de un destacado servicio de 6 años como Jueza de la Corte Interamericana, culmina sus labores al final de este año.  A la Jueza Medina, a quien he tenido la fortuna de conocer y tratar tanto como Presidenta del Tribunal, así como de manera personal, todos la vamos a echar de menos, tanto las víctimas, las organizaciones no gubernamentales, así como los representantes de los Estados, y todos los que de una manera u otra han tenido la oportunidad de tratarla durante todos los años que ha formado parte de la Corte.  La felicitamos por una tarea cumplida a cabalidad en beneficio del sistema interamericano de derechos humanos y por sus aportes significativos para el fortalecimiento de este sistema, y deseamos que continúe teniendo el mayor de los éxitos en su permanente tarea en pro de los derechos humanos, no sólo en su país Chile, sino también en todos los países de nuestro hemisferio.

Muchas gracias Señora Presidenta. 
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